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La présente instruction administrative présente les modifications induites en terme de procédure à respecter suite à la définition des modalités d'authentification  des télé-déclarations validées dans les télé-procédures Delt@.

I/ Le principe de la validation électronique des télé-déclarations

Suite à la loi de finance rectificative pour 2006 (article 94 de la loi n° 2006-1771 – J.O. du 31/12/06), l'article 95.3 du code des douanes a été modifié pour inclure la validation électronique des télé-déclarations.

L'article 95.3 ainsi modifié et l'arrêté du 5 décembre 2007 relatif aux déclarations faites par voie électronique pose dorénavant le principe suivant :

La transmission d'une télé-déclaration dans les systèmes Delt@ emporte les mêmes effets juridiques que le dépôt d'une déclaration en douane faite par écrit, signée et ayant le même objet. Cette transmission vaut engagement en ce qui concerne l'exactitude des énonciations de la déclaration et l'authenticité des documents qui y sont annexés (y compris lorsque ceux-ci sont archivés par l'opérateur).

Ce principe s'applique tant pour le guichet DTI (échanges de formulaires informatisés) que pour le guichet EDI (échanges de données informatisées) :

· en DTI, l'accès via l'espace personnel sécurisé dont dispose chaque utilisateur sur le portail Pro.dou@ne garantit l'authenticité des télé-déclarations transmises ;

· en EDI
, le respect des normes applicables à l'échange de données informatisées atteste des données de la déclaration et assure l'intégrité de celles-ci lors de la transmission.

L'attention des opérateurs et des services est appelée sur le fait que, désormais, seule la déclaration électronique dématérialisée est l'original de la déclaration. Toute édition sous forme papier, même signée manuscritement, doit être considérée comme une copie.

II/ Les implications sur les procédures à mettre en place dans le cadre du dédouanement dans les télé-services Delt@


a) La télé-procédure Delt@-D 

Après validation de la déclaration complémentaire globale (DCG) dans le système, l'opérateur ne doit plus imprimer, signer et adresser au bureau de douane le premier feuillet de cette DCG sauf demande expresse du service.

Cette évolution n'entraîne aucune modification en ce qui concerne la présentation et / ou le dépôt obligatoire de certains documents lors de la validation de la DCG.

En conséquence, les paragraphes du BOD n° 6694 du 29/12/2006 stipulant la nécessité d'un dépôt de l'édition papier signée du premier feuillet de la DCG au service des douanes sont supprimés, notamment le dernier paragraphe du point 5 de la fiche 7.


b) La télé-procédure Delt@-C

Après validation de la déclaration dans le système, l'opérateur ne doit plus imprimer, signer et déposer au bureau de douane cette déclaration sauf demande expresse du service.

Cette évolution n'entraîne aucune modification en ce qui concerne la présentation et / ou le dépôt obligatoire de certains documents lors de la validation de cette déclaration.

En conséquence les paragraphes du BOD n° 6707 du 23/03/2007 relatifs à l'exigence d'un dépôt de l'édition papier signée de la déclaration en douane au service des douanes sont supprimés, notamment les trois derniers paragraphes du point 7.a) de la fiche 1.

�	 Cela concerne aussi la liaison directe entre le système du déclarant et/ou son représentant et celui de la douane que l'envoi des messages du déclarant et/ou de son représentant via la plateforme technique d'un tiers.






